











































































































































































































































































































































































































































































































































































	Commission du travail, séances : procès-verbaux.
	6 juin 1952 (1re séance), I - Constitution de la Commission. II - Nomination d'un membre de la Sous-Commission chargée de suivre et d'apprécier la mise en oeuvre de la convention de coopération économique européenne et du programme de relèvement européen.
	6 juin 1952 (2e séance), Nomination d'un rapporteur pour le projet de loi (n° 246, année 1952), adopté par l'Assemblée Nationale après déclaration d'urgence, relatif à la variation du salaire minimum national interprofessionnel garanti en fonction du coût de la vie.
	11 juin 1952 (1re séance), Examen du rapport de M. ABEL-IDURAND sur le projet de loi ( n° 246, année 1952), adopté par l'Assemblée Nationale après déclaration d'urgence, relatif à la variation du salaire minimum national interprofessionnel garanti en fonction du coût de la vie.
	11 juin 1952 (2e séance), I - Suite de l'examen du rapport de M. Dutoit sur le projet de loi (n° 246, année 1952), adopté par l'Assemblée Nationale après déclaration d'urgence, relatif à la variation du salaire minimum national interprofessionnel garanti en fonction du coût de la vie. II - Nomination d'un rapporteur pour le projet de loi (n° 252, année 1952), adopté par l'Assemblée Nationale, tendant à assurer la mise en oeuvre du régime de l'allocation de vieillesse des personnes non salariées et la substitution de ce régime à celui de l'allocation temporaire.
	18 juin 1952, Examen du rapport de M. Tharradin sur le projet de loi (n° 252, année 1952) tendant à assurer la mise en oeuvre du régime de l'allocation de vieillesse des personnes non salariées et la substitution de ce régime à celui de l'allocation temporaire.
	24 juin 1952, Suite de l'examen du rapport de M. Tharradin sur le projet de loi (n° 252, année 1952) tendant à assurer la mise en oeuvre du régime de l'allocation de vieillesse des personnes non salariées et la substitution de ce régime à celui de l'allocation temporaire. Audition de M. le Ministre du Travail, de M. le Ministre de l'Agriculture et de M. le Secrétaire d'Etat au Budget.
	25 juin 1952, Suite de l'examen du rapport de M. Tharradin sur le projet de loi (n° 252, année 1952) tendant à assurer la mise en oeuvre du régime de l'allocation de vieillesse des personnes non salariées et la substitution de ce régime à celui de l'allocation temporaire. 
	1er juillet 1952, Examen des amendements au projet de loi (n° 252, (l: année 1952) tendant à assurer la mise en oeuvre du régime de l'allocation de vieillesse des personnes non salariées et la substitution de ce régime à celui de l'allocation temporaire. Rapport (n° 310, année 1952) de M. Tharradin. 
	8 juillet 1952, I - Désignation de rapporteurs pour : le projet de loi (n° 309, année 1952) tendant à compléter les dispositions de la loi n° 50-879 du 29 juillet 1950 pour étendre le bénéfice de la sécurité sociale aux aveugles de la Résistance ; le projet de loi (n° 290, année 1952) relatif à l'emploi de la main-d'oeuvre étrangère dans les départements de la Guadeloupe, de la Martinique et de la Réunion ; le projet de loi (n° 289, année 1952) autorisant le Président de la République à ratifier la convention internationale n° 96 concernant la protection du salaire, adoptée par la Conférence internationale du travail dans sa 32ème session tenue à Genève du 8 juin au 2 juillet 1949 ; le projet de loi (n° 330, année 1952) tendant à la ratification de la Convention n° 88 concernant l'organisation du service de l'emploi ; le projet de loi (n° 367, année 1952) autorisant le Président de la République à ratifier l'avenant n° 3 à la Convention générale entre la France et la Sarre sur la sécurité sociale et le protocole n° 2 signés le 8 octobre 1951. II - Examen des propositions de loi : n° 177, année 1952, étendant à l'Algérie les dispositions des articles 64 et 64 a du Livre II du Code du Travail ; n° 341, année 1952, majorant les indemnités dues au titre des législations sur les accidents du travail. Désignation de rapporteurs. III - Examen du rapport de M. Vanrullen sur la proposition de résolution (n° 45, année 1952) tendant à inviter le Gouvernement à déposer un projet de loi tendant : 1° à augmenter le taux des allocations de chômage ; 2° à uniformiser le taux de ces allocations ; 3° à supprimer l'article 10 de la loi du 11 octobre 1940 prévoyant une participation des communes aux dépenses résultant de l'aide aux travailleurs sans emploi.
	11 juillet 1952, Examen de la proposition de loi (n° 416, année 1952) portant codification de la législation des jardins familiaux. 
	5 novembre 1952, I - Désignation de rapporteurs pour les projets de loi : n° 460, année 1952, autorisant le Président de la République à ratifier la Convention internationale du Travail n° 100 concernant l'égalité de rémunération entre la main-d'oeuvre masculine et la main-d'oeuvre féminine pour un travail de valeur égale ; n° 491, année 1952, autorisant le Président de la République à ratifier la convention n° 96 concernant les bureaux de placement payants. II - Désignation de rapporteurs pour les propositions de loi : n° 365, année 1952, modifiant les articles 22 et 23 du Livre IV du Code du Travail ; n° 380, année 1952, tendant à l'établissement obligatoire d'un statut du personnel administratif des Chambres d'agriculture, des chambres de commerce et des Chambres de métiers. III - Désignation de rapporteurs pour les propositions de résolution : n° 235, année 1952, tendant à inviter le Gouvernement à déposer un projet de loi abrogeant la circulaire du Chef de l'Etat français du 23 septembre 1942, relative aux allocations aux vieux travailleurs des collectivités locales non soumis au régime des retraites de ces collectivités et à permettre ainsi aux intéressés de bénéficier des allocations des départements, communes, établissements publics et services concédés ; n° 475, année 1952, tendant à inviter le Gouvernement à abroger le décret n° 52-628 du 30 mai 1952 modifiant les modalités d'application de la loi du 21 juin 1936 dans le commerce de détail non alimentaire. IV - Examen du rapport de M. Symphor sur le projet de loi (n° 290, année 1952) relatif à l'emploi de la main-d'oeuvre étrangère dans les départements de la Guadeloupe, de la Martinique et de la Réunion. V - Examen du projet de loi (n° 485, année 1952) relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1953 (Travail et Sécurité Sociale). VI - Désignation d'un commissaire chargé de suivre les travaux de la Commission des Finances (art. 26 du Règlement). VII - À 17 heures 30 audition de M. le Ministre du Travail. VIII - Questions diverses.
	13 novembre 1952, I - Examen des rapports de : M. Tharradin sur les projets de loi : n° 460, année 1952, autorisant le Président de la République à ratifier la Convention internationale n° 100 concernant l'égalité de rémunération entre la main-d'oeuvre masculine et la main-d'oeuvre féminine pour un travail de valeur égale ; n° 491, année 1952, autorisant le Président de la République à ratifier la Convention n° 96 concernant les bureaux de placement payants ; M. Méric sur la proposition de loi n° 380, année 1952, tendant à l'établissement obligatoire d'un statut du personnel administratif des chambres d'agriculture, des chambres de commerce et des chambres de métiers ; M. Menu sur la proposition de loi n° 365, année 1952, modifiant les articles 22 et 23 du Livre IV du Code du Travail ; M. Symphor sur le projet de loi n° 290, année 1952, relatif à l'emploi de la main-d'oeuvre étrangère dans les départements de la Guadeloupe, de la Martinique et de la Réunion. II - Audition d'une délégation de l'Union Nationale de la Caisse d'Allocations Familiales. III - Examen du projet de loi, adopté par l'Assemblée Nationale, relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1953 (Travail et Sécurité Sociale).
	19 novembre 1952, I - Rapport de M. Abel-Durand sur la proposition de loi (n° 380, année 1952) relative à la procédure prud'homale. Il - de M. Menu sur la proposition de loi (n° 356, année 1952) modifiant les articles 22 et 23 du Livre IV du Code du Travail. III - Questions diverses. 
	2 décembre 1952, Nouvel examen de la proposition de loi (n° 450, année 1952) tendant à l'établissement obligatoire d'un statut du personnel administratif des Chambres d'agriculture, des Chambres de Commerce et des Chambres de métiers. (Rapport n° 575, année 1952 de M. Méric). 
	17 décembre 1952, I - Désignation d'un candidat pour représenter le Conseil de la République au Conseil Supérieur de la Mutualité. II - Désignation de rapporteurs pour : - le projet de loi (n° 567, année 1952) tendant  à autoriser le Président de la République française à ratifier la Convention concernant les stagiaires, signée le 17 avril 1950 entre les cinq pays co-signataires du Traité de Bruxelles; - la proposition de loi (n° 606, année 1952) relative à l'honorariat des anciens Conseillers prud'hommes. 
	16 janvier 1953, I - Constitution de la Commission. II - Nomination d'un membre de la Sous-Commission chargée de suivre et d'apprécier la mise en oeuvre de la convention de coopération économique européenne et du programme de relèvement européen.
	21 janvier 1953, I - Désignation d'un rapporteur pour le projet de loi (n° 664, année 1952) relatif au règlement, en cas de décès de l'assuré en temps de guerre, des contrats d'assurance en cas de vie souscrits auprès de la Caisse Nationale des retraites pour la vieillesse ou de la Caisse Nationale d'assurance en cas de décès « Désignation d'un commissaire pour suivre les travaux de la Commission des Finances (art. 26 du Règlement)» Examen du rapport de M. Abel-Durand sur le projet de loi (n° 567, année 1952) tendant à autoriser le Président de la République française à ratifier la Convention concernant les stagiaires signée le 17 avril 1950 entre les cinq pays-co-signataires du traité de Bruxelles. Examen du rapport de M. Reynouard sur la propo
	3 février 1953, I - Examen du projet de loi,de finances pour l'exercice 1953 (n° 48, année 1953). II - Examen des rapports : - de M. THARRADIN sur la proposition de loi ( n° 645, année 1952) tendant à modifier l'article 19 de la loi äu 11 février 1950 relative aux conventions collectives et aux procédures de règlement des conflits collectifs de travail.
	4 mars 1953, I - Désignation de deux délégués à la Commission chargée de suivre l'élaboration et la mise en oeuvre du deuxième plan de modernisation et d'équipement. II - Examen de la proposition de loi (n° 84, année 1953) modifiant les articles 11 et 12 de l'ordonnance n° 45-280 du 22 février 1945 instituant les comités d'entreprises. Nomination d'un rapporteur.  III - Nomination d'un rapporteur pour la proposition de loi (n°115 année 1953) ouvrant un nouveau délai pour le rachat des cotisations d'assurance vieillesse pour les cadres ou leurs conjoints survivants. IV - Examen du rapport de M. Ruin sur le projet de loi (n° 664, année 1952) relatif au règlement en cas de décès de l'assuré en temps de guerre des contrats d'assurance en cas
	25 mars 1953, Examen des rapports : de M. Tharradin, sur la proposition de loi (n° 84, année 1953) modifiant les articles 11 et 12 de l'Ordonnance n° 45-280 du 22 février 1945 instituant les Comités d'entreprises ; de Mme Devaud, sur la proposition de loi (n° 115, année 1953) ouvrant un nouveau délai pour le rachat des cotisations d'assurance vieillesse par les cadres ou leurs conjoints survivants.
	26 mars 1953, I - Nouvel examen du rapport de Mme Devaud sur la proposition de loi (n° 115, année 1953) ouvrant un nouveau délai pour le rachat des cotisations d'assurance-vieillesse par les cadres ou leurs conjoints survivants. II - Examen officieux du projet de loi (n° 5762 A.N.) tendant à élever le maximum des bonifications susceptibles d'être accordées aux déposants de la caisse nationale d'assurance sur la vie atteints d'une incapacité absolue de travailler. Nomination éventuelle d'un rapporteur.
	13 mai 1953, I - Examen des rapports : - de M. THARRADIN sur le proposition de loi (n° 84, année 1953) modifiant les articles 11 et 12 de l'ordonnance n° 45-280 du 22 février 1945 instituant les comités d'éntreprises. - de Mme DEVAUD sur la proposition de loi (n° 115, année : 1953) ouvrant un nouveau délai pour le rachat des cotisations d'assurance vieillesse par les cadres ou leurs conjoints survivants. - de M. ABEL-DURAND sur le projet de loi (n° 187, année À 1953) autorisant le Président de la République à ratifier la Convention Internationale n° 89 concernant le travail de nuit des femmes. II - Nomination de rapporteurs pour : - le projet de loi (n° 242, année 1953) tendant à compléter la loi n° 46-283 du 25 Février 1945, relati
	1er juillet 1953, I - Examen du rapport de M. WALKER sur le projet de loi (n° 242, année 1953) tendant à compléter la loi du 25 Février 1946 sur la rémunération des heures supplémentaires de travail ; . II - Examen du rapport de M. MENU sur la proposition de loi (n° 245, année 1953) tendant à accélérer la procédure devant la juridiction des prud'hommes. III - Désignation d'un rapporteur pour la proposition de loi  (n° 275, année 1953) tendant à faciliter le fonctionnement des commissions d'application prévues par la loi du 17 janvier 1948. IV - Questions diverses. 
	21 octobre 1953, I - Examen des rapports : de M. Menu, sur la proposition de loi (n° 245, année 1953) tendant à accélérer la procédure devant la juridiction des prud'hommes ; de M. Abel-Durand, sur la proposition de loi (n° 275, année 1953) tendant à faciliter le fonctionnement des commissions d'affiliation prévues à l'article 16 de la loi du 17 janvier 1948 instituant une allocation de vieillesse pour les personnes non salariées. II - Nomination de rapporteurs pour : le projet de loi (n° 414, année 1953) relatif aux sociétés coopératives ouvrières de production ; le projet de loi (n° 416, année 1953) autorisant la ratification du traité franco-néerlandais, conclu à Paris le 2 juin 1948 ; la proposition de loi (n° 426, année 1953) modifiant les dispositions du Livre Ier du Code du Travail, relatives au reçu pour solde de tout compte ; la proposition de résolution (n° 408, année 1953) de M. Marcel Boulange, tendant à inviter le Gouvernement à réduire de moitié les taux d'abattement appliqués aux différentes zones de salaires. III - Questions diverses.
	28 octobre 1953, I - Rapport de M. Menu sur la proposition de loi (n° 426, année 1953) modifiant les dispositions du Livre Ier du Code du Travail, relatives au reçu pour solde de tout compte. II - Rapport de M. Méric sur la proposition de résolution (n° 408, année 1953) de M. Marcel Boulange, tendant à inviter le Gouvernement à réduire de moitié les taux d'abattement appliqués aux différentes zones de salaires. III - Rapport de M. Walker sur le projet de loi (n° 414, année 1953) relatif aux sociétés coopératives ouvrières de production. IV - Questions diverses.
	4 novembre 1953, Examen des rapports de M, WAIKER, sur le projet de loi (n° 414, année 1953) relatif pes aux Sociétés coopératives ouvrières de production; de M. ABEL-DURAND, sur le projet de loi (n° 416, année 1955), autorisant la ratification du traité franco-néerlandais conclu à Paris le 2 juin 1948; de M. MENU, sur la proposition de loi (n° 426, année 1953) modifiant les dispositions du Livre ler du Code du Travail, relatives au reçu pour solde de tout compte; de M, MERIC, sur la proposition de résolution (n° 408, année :1953) de M. Marcel BOULANGE, tendant à inviter le Gouvernement à réduire de moitié les taux d'abattement appliqués aux différentes zones de salaires. 
	18 novembre 1953, I - Suite de l'examen du rapport de M. Menu sur la proposition de loi (n° 426, année 1953) modifiant les dispositions du Livre Ier du Code du Travail relatives au reçu pour solde de tout compte. II - Nomination de rapporteurs pour les projets de loi : n° 478, année 1953, autorisant le Président de la République à ratifier la convention entre la France et la Principauté de Monaco sur la sécurité sociale ; n° 479, année 1953, autorisant le Président de la République à ratifier l'accord entre la France et l'Organisation du Traité de l'Atlantique Nord sur l'application de la législation française de sécurité sociale au personnel employé par ladite organisation ; n° 496, année 1953, autorisant le Président de la République à ratifier la Convention internationale de travail n° 97 concernant les travailleurs migrants.
	25 novembre 1953, I - Examen de l'avis de la Commission de la Justice sur la proposition de loi (n° 426, année 1953) modifiant les dispositions du Livre Ier du Code du Travail relatives au reçu pour solde de tout compte. II - Nomination d'un commissaire chargé de suivre les travaux de la Commission des Finances (article 26 du Règlement). III - Examen du projet de loi (n° 477, année 1953) relatif au développement des crédits affectés aux dépenses du Ministère du Travail et de la Sécurité sociale pour l'exercice 1954. IV - Questions diverses.
	9 décembre 1953, Examen du projet de loi (n° 477, année 1953) relatif au développement des crédits affectés aux dépenses du Ministère du Travail et de la Sécurité sociale pour l'exercice 1954. 
	30 décembre 1953, I - Examen de la proposition de loi (n° 649, année 1953) tendant à majorer certaines prestations familiales.—Désigna tion d'un rapporteur. II - Désignation de rapporteurs pour les projets de loi :  autorisant le Président de la République à ratifier la Convention entre la France, la Sarre et l'Italie tendant à étendre et à coordonner l'application aaux ressortissants eds trois pays de la législation française sur la sécurité sociale et des législations italienne et sarroise sur les assurances sociales et les prestations familiales (n° 655, année 1953); autorisant le Président de la République à ratifier l'Accord complémentaire n°2 à la Convention générale du 12 novembre 1949 entre la France et le Grand Duché de Luxembourg sur la sécurité sociale, relatif au régime

